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Brochure n° 3379

Convention collective nationale

IDCC : 3016. – ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

AVENANT N° 3 DU 22 JANVIER 2013
À L’ACCORD DU 19 NOVEMBRE 2010

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1350677M
IDCC : 3016

CHAMP D’APPLICATION

L’ensemble des accords collectifs conclus par le SYNESI et les organisations syndicales de salariés 
s’appliquent, sauf disposition contraire, dans le cadre d’un champ d’application délimité comme 
suit :

« Il régit les rapports et s’applique à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, cadres 
et non cadres, titulaires d’un contrat de travail et quelles que soient la nature et la durée de ce 
contrat, des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’Etat au titre de l’article L. 5132-15 
du code du travail.

Le champ conventionnel couvre l’ensemble du territoire national, y compris les DOM. »

L’accord sur la formation professionnelle conclu par le SYNESI et les organisations syndicales de 
salariés ne s’applique pas aux entreprises dont les contributions formation sont recouvrées par la 
MSA et gérées par le FAFSEA.

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux accordent une attention toute particulière à la formation professionnelle. 
Elle est un des fondamentaux essentiels pour toute progression professionnelle des personnes quelles 
qu’elles soient.

Elle constitue aussi une mission intrinsèque des ateliers et chantiers d’insertion parce qu’elle 
contribue à l’accompagnement social et professionnel des salariés en parcours professionnel.

La pédagogie développée a pour objectif, à partir d’une mise en situation collective de produc-
tion, le développement des situations d’apprentissage par l’expérience et l’acquisition des savoirs et 
compétences de base visant l’insertion professionnelle. Ces activités demandent un encadrement 
professionnel et qualifié.

L’ensemble des contributions liées à la participation légale des employeurs de la branche à la 
formation professionnelle ne peut et ne doit, à lui seul, couvrir les besoins des salariés en parcours 
d’insertion. C’est pourquoi, les signataires de l’accord s’engagent à tout mettre en œuvre pour qu’à 
un niveau national mais aussi dans les régions des actions concertées soient engagées avec l’Etat, les 
collectivités territoriales compétentes, le service public de l’emploi et tout acteur de la formation 
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professionnelle pour développer les formations à destination des salariés des ateliers et chantiers 
d’insertion.

Les salariés en parcours professionnel qui bénéficient de formation travailleront, pour la majorité, 
dans d’autres branches professionnelles. Toutes les synergies avec les organisations représentant ces 
secteurs seront recherchées afin de favoriser une insertion durable.

CONTRIBUTIONS

Article 1er

Répartition des fonds

La participation des employeurs au financement de la formation professionnelle continue est 
fixée, conventionnellement, à 1,60 % de la masse salariale brute de l’ensemble des salariés, quelque 
soit la taille de l’entreprise. Ce taux inclut les obligations légales au titre du CIF CDI et de la pro-
fessionnalisation, ainsi que l’obligation conventionnelle au titre du plan.

Cette participation des employeurs au financement de la formation professionnelle continue 
s’appliquera de la façon suivante :

Entreprises de 20 salariés et plus :
– 1,6 % à partir du 1er janvier 2011.

Entreprises de 10 à moins de 20 salariés :
– 1,05 % au 1er janvier 2011 ;
– 1,25 % au 1er janvier 2012 et au 1er janvier 2013 ;
– 1,60 % à partir du 1er janvier 2014.

Entreprises de moins de 10 salariés :
– 0,55 % au 1er janvier 2011 ;
– 1,25 % au 1er janvier 2012 et au 1er janvier 2013 ;
– 1,60 % au 1er janvier 2014.

Ces pourcentages incluent les obligations légales au titre du CIF CDI, de la professionnalisation 
et du plan de formation.

Le versement au titre de l’année en cours doit intervenir au plus tard le 28 février de l’année sui-
vante.

Pour le calcul de l’effectif sont notamment exclus du calcul les salariés :
– apprentis, titulaires d’un CIE, CAE, abrogé, contrat de professionnalisation (art. L. 1111-3 du 

code du travail) ;
– salariés mis à disposition par une entreprise de travail temporaire, un groupement d’employeurs 

ou une association intermédiaire (art. R. 1111-1 du code du travail).

Pour le calcul de la masse salariale brute (MSB) sont notamment à appliquer les règles servant de 
base au calcul des cotisations telles que définies à l’article L. 2142-1 du code de la sécurité sociale 
modifié par la loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012, article 11(VD) qui stipule :

« Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations 
familiales, sont considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en 
contrepartie ou à l’occasion du travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés 
payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et 
tous autres avantages en argent, les avantages en nature, ainsi que les sommes perçues directement 
ou par l’entremise d’un tiers à titre de pourboire. La compensation salariale d’une perte de rému-
nération induite par une mesure de réduction du temps de travail est également considérée comme 
une rémunération, qu’elle prenne la forme, notamment, d’un complément différentiel de salaire ou 
d’une hausse du taux de salaire horaire. »
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Article 2

Adhésion à un OPCA et à un OPACIF

Les entreprises adhèrent à Uniformation en tant qu’OPCA et lui versent leurs contributions 
légales et conventionnelles dues au titre de la professionnalisation et du plan.

Les entreprises adhèrent à Uniformation en tant qu’OPACIF et lui versent, pour celles qui y sont 
assujetties, 0,20 % de leur masse salariale brute.

Conformément à la loi du 12 juillet 1990, toutes les entreprises sont assujetties, en plus des taux 
fixés ci-dessus, au versement d’une contribution de 1 % sur la masse salariale des contrats à durée 
déterminée au titre du CIF CDD.

Cette contribution de 1 % de la MSB des seuls salariés en CDD présents dans l’entreprise durant 
l’année considérée ne concerne pas les salaires payés aux titulaires de :

– contrats d’apprentissage ;
– contrats de professionnalisation ;
– CAE ;
– contrats conclus avec des jeunes en cours de scolarité ou d’études supérieures ;
– CDD qui se poursuivent par un CDI,

(art. D. 6322-21 du code du travail).

Article 3

Durée. – Date d’application et extension de l’avenant

1. Durée

Le présent avenant fait suite à l’arrêté d’extension du 31 octobre 2012 et annule et remplace 
l’accord signé le 19 novembre 2010. Il est conclu pour une durée indéterminée et pourra être révisé 
ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

2. Date d’entrée en application de l’avenant

Le présent avenant entre en application à la date du 1er février 2013.

3. Extension

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent avenant.

L’extension produira ses effets le premier jour du mois suivant la publication au Journal officiel de 
l’arrêté portant extension de ses dispositions.

Fait à Paris, le 22 janvier 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

SYNESI.

Syndicats de salariés :

PSTE CFDT ;

CFTC.
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